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ARRÊTÉ MUNICIPAL TEMPORAIRE N°23/2026 

 

OBJET : ARRÊTÉ DE STATIONNEMENT ET CIRCULATION POUR L’INSTALLATION D’UN 

ÉCHAFAUDAGE SUR LE TROTTOIR ET STATIONNEMENT DE VÉHICULES SUR LES PLACES 

PARKING RUE DE CARENTAN À PÉRIERS 

 

Le Maire de Périers, 

VU le Code de la Route, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 2212-11 et suivants, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée,  

VU le Code de la Voirie Routière, 

Vu la demande de l’Entreprise Couverture Moderne et Artisanale, représentée par Monsieur 

Emmanuel SEVAUX, 4, la Commune 50190 Saint-Patrice-de-Claids, le 4 février 2026, pour l’installation 

d’un échafaudage sur le trottoir pour effectuer des travaux et de stationnement de véhicules sur les 

places parking au 85 et 87, rue de Carentan à Périers, 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de réglementer le stationnement et la circulation de la rue pour assurer la 

sécurité des usagers et des employés, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Du 9 février 2026 au 6 mars 2026 inclus, l’Entreprise Couverture Moderne et Artisanale est 

autorisée à interdire le stationnement et la circulation sur le trottoir et sur les places de parking au 85 

et 87 rue de Carentan à Périers.  

ARTICLE 2 : Sur cette section, la circulation et le stationnement seront interdits. 

ARTICLE 3 : La signalétique correspondante sera mise en place par l’Entreprise Couverture Moderne 

et Artisanale. 

ARTICLE 4 : La Directrice Générale des Services de la Mairie de Périers, le Chef de la Brigade de 

Gendarmerie de Périers, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 

qui sera publié et affiché sur le panneau d’affichage de la mairie de Périers. 
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Ampliation du présent arrêté sera transmise à : 

- Monsieur Emmanuel SEVAUX (Ets CMA) 

- Le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de Périers 

- La Directrice Générale des Services de la Mairie de Périers 
- Le chef de centre de secours des Sapeurs-Pompiers de Périers 
 
         
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CAEN, dans le délai de deux mois, à compter de son 

affichage. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé   qu’il dispose 

d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent 

document 
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